
PROCES VERBAL de la SÉANCE du CONSEIL MUNICIPAL 

du JEUDI 09 JUILLET 2026 

------------- 

 

L'an deux mil vingt-six, 

Le neuf juillet à dix-neuf heures trente, 

Le conseil municipal de la commune de Corquilleroy, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur René 

BÉGUIN, Maire. 

Présents : Fabienne LANGRAND, Thierry NOZIÈRES, Jean-Marie DUCHÊNE, Didier PICARD, 

Jean-Claude CAROUX, Nelly CORDEAU, Nadège LECERF, Sylvie MÉNIGAULT, Laurent 

CHASSÈGUE, Marie-Christine DE ALMEIDA, Grégory KISZKO, David DE AZEVEDO, Mélissa 

MIELLOT, Robert LOPÈS, Alain MICHOUX, Chantal LAPORTE, Julien RICHARD, Guillaume 

LESAGE 

 Absents excusés : Catherine BIRONNEAU (pouvoir à Nelly CORDEAU), Sabrina LEQUATRE 

(pouvoir à David DE AZEVEDO), Natacha DROULERS (pouvoir à Grégory KISZKO), Annabelle 

NOREL    

Absents : - 

Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice, a désigné, conformément aux 

dispositions de l’article L.2121-15 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur Jean-

Marie DUCHÊNE, pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 

Nombre de conseillers 

En exercice :       23 

Présents :            19 

Votants :             22 

 

Ordre du jour :  

 

➢ Approbation du PV du Conseil Municipal du 06.05.2026 

➢ Instauration de l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.) 

➢ Frais de scolarité enfants hors-commune année scolaire 2026-2027 

➢ Subvention exceptionnelle à l’association « Les Corqui’Loups » 

➢ Modification de l’AP/CP « chaufferie Biomasse »  

➢ Décision Modificative n°01 

➢ Création d’un emploi permanent d’Adjoint Administratif Territorial et autorisation de 

recrutement sur le fondement de l’article L.332-8 2° du Code général de la fonction publique 

➢ Amende relative aux dépôts sauvages de déchets 

➢ Questions diverses 

 

APPROBATION DU P.V. DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06/05/2026 

 

L’ensemble du Conseil Municipal approuve le dernier Procès-Verbal de la séance de Conseil 

Municipal du 06/05/2026. 

Votes Pour : 21 

Votes Contre : 0 

Abstentions : 1 

 

 

 

 

 



DELIBÉRATION INSTITUANT L’INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAUX 

SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 

Délibération N°2026-046 

 

Monsieur le Maire expose que les heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent au-

delà des bornes horaires définies par son cycle de travail à la demande exclusive de l’autorité 

territoriale ou de son chef de service. Ainsi, pour un agent à 35h/semaine, les heures supplémentaires 

seront déclenchées à compter de la 36ème heure de travail. 

 

Ces heures supplémentaires doivent être effectives.  Il est donc impératif de mettre en place des 

moyens de contrôle des heures supplémentaires pour attester de l’exécution réelle de ces heures.  

 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées chaque mois est limité à 25 heures, tous motifs 

confondus y compris les heures de nuit, de dimanche ou de jour férié. Le nombre d’heures 

supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au 

produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 

80 % = 20 h maximum). 

 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) peuvent être versées par principe :  

• Aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires ; 

• Aux agents contractuels dès lors que la délibération le prévoit ; 

Parmi ces agents, elles sont versées uniquement : 

• Aux agents qui appartiennent à des cadres d’emplois relevant de la catégorie B ou C ; 

• Aux fonctionnaires relevant de certains cadres d'emplois de catégorie A de la filière 

sanitaire et sociale et agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de 

même nature. 

 

Les professeurs et assistants d’enseignement artistique titulaires ou contractuels bénéficient d’un 

régime spécifique d’heures supplémentaires et ne sont pas concernés par cette délibération. 

 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des heures 

au-delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées comme des heures 

complémentaires dès lors qu’elles ne les conduisent pas à dépasser la durée légale de travail 

hebdomadaire (35 heures). Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si l’organe délibérant décide, 

après avis du Comité social territorial, de majorer leur indemnisation dans les conditions définies à 

l’article 5 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020. Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la 

durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée légale du travail (35heures), les heures 

supplémentaires peuvent être indemnisées par des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

(IHTS).  

 

Les agents intercommunaux, qui occupent plusieurs emplois dans des collectivités et établissements 

différents peuvent également réaliser des heures supplémentaires. Le volume d’heures 

supplémentaires est apprécié sur l’ensemble des collectivités et établissements où il exerce et dans le 

respect du plafond global de 25h par mois. 

 

La compensation des heures supplémentaires prend la forme soit d’un repos compensateur d’une 

durée égale aux heures supplémentaires effectuées soit d’une indemnité dénommée « Indemnité 

horaire pour travaux supplémentaires - IHTS ». 

 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un 

repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation. Il est précisé qu’une même heure 

supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à repos compensateur et à indemnité. Le choix de 

rémunérer les heures supplémentaires ou de les faire récupérer relève de l’appréciation 

discrétionnaire de l'autorité territoriale. 

 

Le calcul de l’indemnisation est effectué comme suit : 

 

𝑇𝐴𝑈𝑋 𝐻𝑂𝑅𝐴𝐼𝑅𝐸 =  
𝑇𝐼𝐵  𝑎𝑛𝑛𝑢𝑒𝑙 (𝑑𝑜𝑛𝑡 𝑙𝑎 𝑁𝐵𝐼) + 𝑖𝑛𝑑𝑒𝑚𝑛𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑟é𝑠𝑖𝑑𝑒𝑛𝑐𝑒

1820
 

 



Une majoration de ce taux horaire est réalisée aux taux de : 

➢ 1,25 pour les 14 premières heures, 

➢ 1,27 pour les heures suivantes, 

➢ 1,25 ou 1,27 x 2 quand l’heure supplémentaire est effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 

heures), 

➢ 1,25 ou 1,27 x 1,66 quand l’heure supplémentaire est accomplie un dimanche ou un jour 

férié. 

 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure supplémentaire est 

déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement indiciaire brut et de 

l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires 

effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes 

proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le 

travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

 

L’IHTS est cumulable avec : 

 Le RIFSEEP,  

 La concession d’un logement à titre gratuit, 

 

L’octroi et la compensation-rémunération d’heures supplémentaires doit faire l’objet d’une 

délibération de la collectivité ou de l’établissement qui précise pour chaque cadre d’emplois et les 

fonctions, la liste des emplois qui, en raison des missions exercées, ouvrent droit à cette 

indemnisation ou ce repos. 

 

Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps 

de récupération. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.712-1 et L.714-4 

 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 

publique territoriale, 

Vu la circulaire NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 du Ministère de l’Intérieur, 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 21/05/2026, 

 



Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à l'assemblée 

délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes visés, la nature, les conditions d'attribution 

et le taux moyen des indemnités applicables aux agents de la collectivité, 

 

Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande 

du chef de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail,  

 

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures 

supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n°2002-60 du 

14 janvier 2002, 

 

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures 

supplémentaires, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des présents et des représentés, après délibération, 

 

Décide : 

 

Article 1 :  

 

D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires titulaires et 

stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel et les agents contractuels de droit public 

relevant grades suivants pour l’ensemble des services de la collectivité : 

 

Catégorie Cadre d’emplois Grade 

C Adjoint Technique Adjoint Technique 

C Adjoint Technique Adjoint technique principal de 2ème classe 

C Adjoint Technique Adjoint technique principal de 1ère classe 

C Adjoint d’Animation Adjoint d’Animation 

C Adjoint d’Animation Adjoint d'animation territorial principal de 2ème classe 

C Adjoint d’Animation Adjoint d'animation territorial principal de 1ère classe 

C Agent Social Agent Social 

C Agent Social Agent social principal de 2ème classe 

C Agent Social Agent social principal de 1ère classe 

C ATSEM ATSEM principal de 2ème classe 

C ATSEM ATSEM principal de 1ère classe 

C Adjoint Administratif Adjoint Administratif 

C Adjoint Administratif Adjoint Administratif principal de 2ème classe 

C Adjoint Administratif Adjoint Administratif principal de 1ère classe 

C Agent de Maîtrise Agent de Maîtrise 

C Agent de Maîtrise Agent de Maitrise principal 

B Rédacteur Rédacteur 

B Rédacteur Rédacteur principal de 2ème Classe 

B Rédacteur Rédacteur principal de 1ère Classe 

B Animateur Animateur 

B Animateur Animateur principal de 2ème Classe 

B Animateur Animateur principal de 1ère  Classe 

B Technicien Technicien 

B Technicien Technicien principal de 2ème Classe 

B Technicien Technicien principal de 1ère Classe 

 

Ne sont pas concernés par la présente délibération : 

 

 les agents relevant des cadres d’emplois de professeurs ou d’assistants d’enseignement 

artistique  

 les enseignants relevant de l’éducation nationale 

 

Article 2 : 

 



D’octroyer le paiement ou la compensation d’heures supplémentaires effectuées à la demande 

exclusive de l’autorité territoriale ou du chef de service dans les conditions prévues par les articles 7 

et 8 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, lorsqu’elles amènent au dépassement des heures prévues 

dans le cycle hebdomadaire de travail de l’agent et dans la limite de 25 heures par mois. 

 

Pour les agents employés par plusieurs collectivités et établissements, le seuil de 25 heures par mois 

est comptabilisé sur l’ensemble des emplois occupés. 

 

Les agents à temps partiel sur autorisation ou de droit bénéficient des heures supplémentaires dans 

la limite de 25 heures par mois proratisées selon le pourcentage de temps partiel de l’agent. 

 

Les heures complémentaires et les heures régulières effectuées la nuit, le dimanche ou les jours fériés 

font l’objet d’une délibération distincte. 

 

Article 3 : 

 

En raison de circonstances exceptionnelles et à la condition de saisir préalablement pour information 

le comité social territorial, les emplois suivants peuvent bénéficier d’un dépassement du contingent 

de 25 heures mensuelles pour une durée déterminée et communiquée au comité précité sans remettre 

en cause les garanties minimales du temps de travail fixées à l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 

août 2000. 

 

Catégorie Cadre d’emplois Grade Emploi 

B Rédacteur Rédacteur Secrétaire Générale de 

Mairie 

B Rédacteur Rédacteur principal de 2ème 

Classe 

Secrétaire Générale de 

Mairie 

B Rédacteur Rédacteur principal de 1ère 

Classe 

Secrétaire Générale de 

Mairie 

 

Article 4 : 

 

De compenser les heures supplémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos compensateur soit 

par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 

Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de l’autorité 

territoriale. 

 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une 

indemnisation 

 

Article 5 : 

 

En cas de repos compensateur, de majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que 

celles fixées pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche 

ou un jour férié. 

 

 

Article 6 : 

 

La réalisation des heures supplémentaires est comptabilisée au moyen de fiches complétées par le 

responsable du service concerné. 

 

Article 7 : 

 

Le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera effectué après réception par 

l’autorité territoriale, des heures supplémentaires réalisées par les agents et selon une périodicité 

mensuelle.  

 



La compensation des heures supplémentaires fait l’objet d’un planning déterminé par le chef de 

service ou l’autorité territoriale en concertation avec l’agent qui tient compte des nécessités de 

service. 

 

Article 8 :  

 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 01/07/2026.  

 

Article 9 

 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 

Article 10 : 

 

Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

FRAIS DE SCOLARITÉ ENFANTS HORS COMMUNE 

ANNÉE SCOLAIRE 2026-2027 

Délibération N°2026-047 

 

Les élus de la Communauté d’Agglomération Montargoise se concertent chaque année afin de définir 

le montant des participations qui devront être versées aux communes d’accueil d’enfants fréquentant 

les écoles hors de leur commune de résidence. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le Code de l’Éducation, notamment ses articles L.212-8 et R.212-21 ; 

 

Vu la Circulaire Ministérielle n°89-273 du 25 août 1989 relative à la répartition entre les communes 

des charges de fonctionnement des écoles publiques accueillant des enfants de plusieurs communes, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des présents et des représentés, après délibération, 

 

DÉCIDE au titre de l’année scolaire 2026-2027 de fixer la contribution aux frais de scolarité à : 

✓ 800€ pour les classes élémentaires. 

✓ 1 500€ pour les classes de maternelle. 

✓ De proratiser la participation financière en cas de déménagement en cours d’année scolaire : 

la contribution sera calculée au prorata des mois d’accueil et tout mois commencé sera dû. 

 

AUTORISE M. le maire à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution de cette 

délibération. 

 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION « LES CORQUI’LOUPS » 

Délibération N°2026-048 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 

 

Vu la participation de plusieurs classes de l’école élémentaire à la compétition First Lego League, 

 

Vu les déplacements en car qui ont été pris en charge par l’association « Les Corqui’Loups » afin 

que les élèves qualifiés puissent se rendre à Mulhouse et Orléans, 

 

M. RICHARD, M. KISZKO, M. DE AZEVEDO et Mme MIELLOT, membres de l’association « Les 

Corqui’Loups » s’abstiennent de voter. 



 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 16 voix pour, 0 voix contre et 6 abstentions,  

 

ATTRIBUE une subvention exceptionnelle de 2 000 € à l’association « Les Corqui’Loups » 

 

AUTORISE M. le Maire à procéder à toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

IMPUTE cette dépense au budget communal au compte 65748. 

 

MODIFICATION AUTORISATION DE PROGRAMME / CRÉDITS DE PAIEMENT 

(AP/CP) « CHAUFFERIE BIOMASSE » 

Délibération N°2026-049 

 

Considérant que toute création et modification d’AP/CP doit faire l’objet d’une délibération en 

conseil municipal et d’une inscription équivalente dans les documents budgétaires. 

 

Considérant que les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui 

peuvent être engagées pour le financement de l’opération et qu’elles peuvent être révisées sur 

délibération du Conseil municipal. 

 

Considérant que les études avant-projet et les missions complémentaires n’ont pas été incluses dans 

la délibération de création de l’AP/CP « chaufferie biomasse », 

 

Vu la délibération 2026-033 du 08 avril 2026 relative au règlement budgétaire et financier,  

 

Vu la délibération 2026-045 du 06 mai 2026 approuvant la création de l’AP/CP « chaufferie 

biomasse », 

 

Il convient aujourd’hui de modifier l’AP/CP « chaufferie biomasse ». 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 18 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions,  

 

DÉCIDE la modification de l’autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) l’AP/CP 

« chaufferie biomasse » pour un montant total de 853 938,23 € H.T. 

 

DÉCIDER de répartir les crédits de paiement (CP) correspondants à cette autorisation de programme 

(AP) de la façon suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

AP CP 2026 CP 2027 Recettes prévisionnelles 

853 938,23 € Travaux : 211 581,78 € 

Maîtrise d’œuvre : 49 125,26 € 

Études avant-projet : 11 500,00 € 

Soit un total de : 272 207,04 € 

Travaux : 521 105,93 € 

Maîtrise d’œuvre : 49 125,26 € 

Missions complémentaires (CT / 

CSPS) : 11 500,00 € 

Soit un total de : 581 731,19 € 

État (DSIL) : 138 544 € 

ADEME chaufferie bois : 

96 600 € 

ADEME Réseaux : 31 200 € 

FEDER : 288 790 € 

Autofinancement : 298 804,23 € 

Soit un total de : 853 938,23 € 



DÉCISION MODIFICATIVE N°01 

Délibération N°2026-050 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu le Budget Primitif 2026 adopté par la délibération n°2026-012 du 11 mars 2026 ; 

 

Vu les délibérations n°2026-045 et n°2026-049 créant et modifiant l’AP/CP « Chaufferie 

Biomasse » ; 

 

Considérant la nécessité de procéder à des ajustements de crédits ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 18 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions,  

 

APPROUVE la décision modificative n°01 du budget 2026 telle que présentée ci-dessous : 

 

DECISION MODIFICATIVE N°1 - 2026 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

      
DEPENSES RECETTES 

Chapitres Libellé Montant Chapitres Libellé Montant 

            

203 Opération Biomasse   11 500,00 €  021   272 207,04 €  

231 Opération Biomasse 260 707,04 €       

  TOTAL 272 207,04 €    TOTAL 272 207,04 €  

      
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

      
DEPENSES RECETTES 

Imputation Libellé Montant Imputation Libellé Montant 

Chapitre 011   - 272 207,04 €        

615228 Autres bâtiments - 272 207,04 €        

            

            

023      272 207,04 €        

            

            

  TOTAL 

                   -   

€    TOTAL 

                    -   

€  

 RECAPITULATIF :     

 

TOTAL DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT…    272 207,04 €   

TOTAL RECETTES 

D'INVESTISSEMENT…     272 207,04 €  

 

TOTAL DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT…                   -   €   

TOTAL RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT…                    -   €  
 TOTAL DEPENSES…    272 207,04 €   TOTAL RECETTES…     272 207,04 €  

      
 

 

 

 

 

 

 

 



CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT ADMINISTRATIF ET 

AUTORISATION DE RECRUTEMENT SUR LE FONDEMENT DE L’ARTICLE L.332-8 

2° 

DU CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 
(Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être 

recruté dans les conditions prévues par le Code général de la fonction publique) 

Délibération N°2026-051 

 

Monsieur Le Maire expose qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif 

des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  

 

La commune de Corquilleroy souhaite créer un emploi permanent d’Adjoint Administratif à temps 

complet pour exercer les fonctions d’Agent de gestion administrative : accueil, état civil, funéraire, 

élections, périscolaire à compter du 15/07/2026. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-8 2°, 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu le tableau des effectifs, 

 

Considérant le besoin de la collectivité territoriale mentionné ci-dessus, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des présents et des représentés, après délibération, 

 

Décide : 

 

Article 1 :  

De créer l’emploi permanent d’Adjoint Administratif à temps complet de catégorie C de la filière 

Administrative, du cadre d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux au grade d’Adjoint 

Administratif pour exercer les fonctions d’Agent de gestion administrative, 

 

Article 2 : 

De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs en ce sens à compter du 15/07/2026.  

 

Article 3 : 

D’autoriser dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des besoins 

du service ou de la nature des fonctions Monsieur le Maire à recruter un agent contractuel sur le 

fondement de l’article L.332-8 2° du Code général de la fonction publique et à signer le contrat 

afférent. 

 

Article 4 : 

De préciser que ce contrat sera d’une durée initiale de 6 mois renouvelable expressément, dans la 

limite de 6 ans. 

 

Article 5 : 

De préciser que la rémunération sera fixée en référence à l’échelle indiciaire du grade d’Adjoint 

Administratif du cadre d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux. 

 

Article 6 : 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 



 

Article 7 : 

Que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération 

 

AMENDE RELATIVE AUX DÉPÔTS SAUVAGES DE DÉCHETS 

Délibération N°2026-052 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune subit de nombreux dépôts 

sauvages et dégradations et qu’il est difficile d’identifier les responsables. 

La gestion de ces dépôts sauvages et dégradations mobilisent régulièrement les agents communaux 

et représentent une dépense non négligeable dans le budget communal, notamment pour 

l’évacuation de ces déchets dans des centres de tris spécialisés. 

L’article L.541-3 du Code de l’environnement, modifié par la loi du 10 février 2020 relative à la 

lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire précise : 

“Dès que le producteur ou le détenteur initial de ces déchets est identifié, le maire l’avise des faits 

qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu’il encourt. Après l’avoir informé de la possibilité 

de présenter ses observations, écrites ou orales dans un délai de 10 jours, le maire peut lui ordonner 

le paiement d’une amende au plus égale à 15 000,00 euros et le mettre en demeure d’effectuer des 

opérations nécessaires au respect de cette réglementation dans un délai déterminé.” 

En cas d’enlèvement des déchets par la commune, le montant des amendes est fixé selon le barème 

suivant : 

➢ Pour un dépôt de mégot, canette, bouteille, emballage, masque, mouchoir, déjections 

animales .... et autres déchets de faible encombrement, déposés illégalement dans l'espace 

public : 50 € 

➢ Pour un sac poubelle, un amas de détritus, de papier, de journaux/magazines, des cartons, 

des cagettes, des caisses, et autres déchets d'encombrement moyennement importants, 

déposés illégalement dans l'espace public : 250 € 

➢ Pour des déchets de gros volumes : accumulation de sacs poubelles, tas de gravats, tas de 

ferraille et de tous matériaux de construction, tas de déchets végétaux, pneumatiques, bâches, 

électroménager, mobilier, matériel électrique ou électronique, épaves, fluides, polluants, 

autres déchets d'encombrement importants, déposés illégalement dans l'espace public ... : 

750 € 

La loi du 10 février 2020 précitée a réduit le délai de mise en œuvre qui était d’un mois à dix jours 

et l’amende de 15 000,00 euros peut désormais être appliquée dès ce stade. 

Si la personne n’obtempère pas à la mise en demeure qui peut s’ensuivre, d’autres sanctions, 

édictées par le même article L.541-3 pourront alors être aussi appliquées (astreinte, exécution 

d’office avec consignation des sommes nécessaires auprès du comptable). 

Les amendes administratives et l’astreinte journalière imposées en application de l’article L.541-3 

sont recouvrées au bénéfice de la commune. 

Le conseil municipal, à l’unanimité des présents et des représentés, après délibération, 

DÉCIDE DE FIXER un montant de dépôt de déchets et d’une tarification d’enlèvement de ces 

déchets par la commune, à l’encontre du détenteur initial pour tous dépôts sauvages trouvés sur la 

commune de Corquilleroy. 

DIT que ce montant est fixé selon le barème ci-dessus. 



DIT que si les enlèvements de déchets nécessitent le recours à une entreprise, le montant de 

l’amende forfaitaire sera majoré du coût facturé par le prestataire aux frais réels incluant le coût 

horaire de travail des agents municipaux chargés de la gestion de ces enlèvements. 

PRÉCISE que le montant des forfaits d’interventions s’ajoute aux amendes pour les contraventions 

au code pénal ou du code de l’environnement auxquels sont soumises ces incivilités. 

AUTORISE le maire à signer tout document relatif à ce dossier et à l’exécution de ces décisions. 

                      

QUESTIONS DIVERSES 

 

Mme CORDEAU informe l’assemblée du fait qu’elle a retrouvé des sacs contenant des cartouches 

de protoxyde d’azote. Est-ce que les auteurs de ce dépôt ont pu être identifiés ? 

M. BÉGUIN lui répond qu’il ne sait pas. 

 

M. MICHOUX demande à ce que quelque chose soit fait pour les gens qui perdent des déchets sur 

la route lorsqu’ils vont au SMIRTOM. 

M. BÉGUIN répond que des contrôles sont déjà mis en place et que des verbalisations sont déjà 

effectuées. Il rappelle à M. MICHOUX qu’il avait lui-même prôner plus de tolérance lors de la 

campagne électorale. 

M. BÉGUIN indique que les caméras de vidéoverbalisation sont utiles pour identifier les 

propriétaires des véhicules qui perdent leur chargement. 

Il a d’ailleurs proposé aux autres communes membres de l’AME de prendre la même délibération 

instaurant une amende pour les dépôts sauvages. A ce jour, aucun retour des autres communes. Seule 

la commune de Villemandeur a délibéré sur des montants d’amendes très élevés et par rapport à des 

volumes. 

 

M. DUCHÊNE demande à ce que les membres de la commission travaux, dont il est le responsable, 

indique par retour de mail une confirmation de présence aux diverses convocations de la commission. 

 

M. RICHARD demande si des travaux sont prévus dans les écoles et dans les bâtiments périscolaires 

afin de les rafraichir. 

M. BÉGUIN indique que Mme LEQUATRE souhaite constituer un groupe de travail afin de 

rechercher des subventions pour climatiser ou rafraichir les locaux en question. 

EDF a annoncé la mise en place d’un fonds d’aides, destiné à accompagner, entre autres, les 

établissements scolaires, les crèches et les centres de loisirs dans le déploiement de solutions de 

rafraîchissement. 

Ce dispositif « Je passe à l’électrique », s’articule autour de deux volets : 

Un qui prévoit l’attribution d’une prime forfaitaire de 400 € par équipement, dans la limite de 10 

équipements par établissement, pour l’acquisition de ventilateurs, brumisateurs électriques ou 

systèmes de climatisation fixes et mobiles. Ce dispositif est accessible aux crèches municipales, 

centres de loisirs et établissements scolaires. Il est ouvert dès à présent et jusqu’au 30 septembre 

2026.  

Un second volet propose une prime forfaitaire de 10 000 € par établissement pour les projets de 

rénovation intégrant l’installation de systèmes de rafraîchissement électrique fixes, en cohérence 

avec le programme EduRénov’ de la Banque des Territoires. Ce dispositif est accessible jusqu’au 30 

juin 2027.  

M. BÉGUIN précise que la commune a fait tout ce qu’elle a pu lors du dernier épisode de canicule 

qui a touché le Loiret. 

Il sera judicieux d’étudier à minima la climatisation d’une salle communale. Pourquoi pas la Salle 

de Réunion qui pourrait servir à la fois aux enfants des écoles mais aussi aux personnes âgées. 

Si le projet de création d’un bâtiment pour l’ALSH se concrétise il faudra y intégrer la climatisation 

et étudier la climatisation de l’école en même temps. 

https://click.contactclient-edf.fr/?qs=ABB7InYiOjEsImQiOjQ5MzR9ADIAAAAAARZkyopRrysS8Xode5EqCVA1dzZ0o3AISnXaRlYT5mFM8-ExQKFMNFgB6mpvlU0DfnuRG9McVRq8JxuqW2rS9K6ChSlVq5d3fEjxRA


Afin d’anticiper le prochain épisode de chaleur, mieux vaut utiliser l’aide de 400 € par équipement 

proposée par EDF ainsi que l’installation de la climatisation dans la Salle de Réunion. 

 

M. RICHARD dit qu’il faudrait également ramener de la fraîcheur dans les cours d’école. Replanter 

des arbres, installer un système pour faire de l’ombre, végétaliser les cours d’école, … 

A 7 heures du matin il fait déjà 36°C dans les classes. 

La clim n’est pas forcément la meilleure solution. Il faut trouver des solutions pérennes dans le temps. 

On va avoir de plus en plus de périodes de canicule et de plus en plus tôt. 

M. DE AZEVEDO dit qu’il faut prioriser l’élémentaire car les enfants doivent éviter de manquer 

l’école car ensuite c’est le collège qui les attend. 

M. BÉGUIN confirme qu’un groupe de travail va être constitué pour prévoir les travaux à engager 

et rechercher des subventions. 

Pour ce qui est du financement, ça sera vu après. 

Si toutes les cours d’école sont mises en herbe, l’hiver les enfants auront les pieds plein de gadoue. 

Planter des arbres c’est bien, mais il leur faut du temps pour qu’ils puissent pousser. 

Le groupe de travail sera constitué de M. DUCHÊNE, Mme LEQUATRE, de 2 membres du Conseil 

Municipal majoritaire et d’1 membre de l’opposition. 

Ce groupe fera des propositions et se chargera de trouver des subventions. 

 

M. RICHARD dit que fermer les écoles ce n’est pas une solution pérenne.  

M. DUCHÊNE répond que le groupe de travail va se pencher sur ce dossier en commission et que 

l’on verra ce que cela va donner. 

 

M. MICHOUX expose que les abords du cimetière sont mal entretenus. Il demande également si des 

comptes-rendus des réunions de quartiers seront établis. 

M. BÉGUIN explique que les réunions de quartiers étaient une promesse électorale de sa liste. C’était 

leur choix électoral. 

Il informe les élus de l’opposition qu’ils peuvent faire leurs propres réunions de quartiers, mais que 

ça n’a rien à voir avec une réunion de Conseil Municipal. 

 

M. MICHOUX s’est fait interpeler concernant les chardons. Ce serait bien que la commune s’occupe 

des chardons sur ses propres parcelles. 

M. BÉGUIN lui explique que les terrains en question appartiennent à l’Agglomération Montargoise 

et pas à la commune. 

M. MICHOUX demande à M. BÉGUIN de faire remonter l’information à l’AME. 

M. BÉGUIN précise qu’il y a un arrêté en vigueur qui interdit le broyage actuellement à cause du 

risque incendie. L’information sera remontée auprès de l’AME mais la commune ne fera pas le travail 

à leur place. 

 

M. MICHOUX demande pourquoi personne n’a reçu de compte-rendu de la réunion de la 

Commission Sports / Animation qui s’est déroulée le 16 juin dernier. 

M. BÉGUIN indique qu’il fera le point avec la responsable de la commission dès qu’elle rentrera de 

vacances.  

 

M. LOPÈS interpelle M. BÉGUIN en lui disant qu’il a évoqué le fait qu’il est conseiller d’opposition 

et que de ce fait il ne peut pas venir aux réunions de quartiers. 

M. BÉGUIN lui répond qu’il peut venir en tant qu’administré mais pas en tant que conseiller 

municipal. Ce n’est pas dans le cadre du Conseil Municipal. 

M. LOPÈS rappelle à M. BÉGUIN qu’à l’AME il a dit à M. NOTTIN qu’il ne comprenait rien tout 

comme lui. 

M. LOPÈS déclare qu’il est un élu de l’opposition, un contribuable et un administré comme les 

autres. 



M. BÉGUIN répond à M. LOPÈS que M. NOTTIN avait évoqué en Conseil Communautaire des 

problèmes du SMIRTOM qu’il ne maîtrise pas et concernant les réunions de quartiers il peut 

intervenir comme administrés mais pas comme conseiller. 

 

M. DE AZEVEDO évoque les problèmes d’incendies récents. Y-a-t-il un numéro à contacter à part 

celui des pompiers afin d’éviter de les submerger ? 

M. BÉGUIN répond qu’il n’y a pas d’autre numéro à contacter en cas d’incendie car ce sont les 

pompiers qui posent les questions qui permettent de déclencher l’intervention des gendarmes, de 

l’urgence gaz, etc. 

Concernant l’incendie du SMIRTOM, celui-ci est sous contrôle. Ce qui provoque encore de la fumée 

c’est les 4 000 tonnes de luzerne stockées pour le méthaniseur. La luzerne est déplacée et noyée au 

fur et à mesure. 

 

Mme CORDEAU dit avoir vu sur les réseaux sociaux que Montargis a pour projet l’Institut Raphaël, 

institut contre le cancer. Ce serait un projet départemental et régional porté à l’origine par M. 

DIGEON pour lequel les communes avoisinantes seraient consultées pour pouvoir y adhérer. Ce 

serait un projet associatif qui permettrait à des professionnels de santé du privé de travailler dans le 

secteur public. 

M. BÉGUIN explique que ce projet va bien au-delà de l’Agglomération Montargoise et de la CC4V. 

La participation financière de l’AME, et donc des communes membres, s’élèverait à 500 000 €. 

C’est un projet privé mais des financeurs publics comme le Département du Loiret ou l’AME peuvent 

injecter des fonds publics dans celui-ci. 

Le nouveau maire de Montargis, M. DUNIS, a annoncé que les fonds prévus par son prédécesseur 

ne sont pas suffisants et que la commune de Montargis ne peut pas financer seule ce projet. 

 

M. RICHARD demande quand vont démarrer les groupes de travail pour la chaufferie biomasse et 

l’ALSH. 

 

M. BÉGUIN répond qu’il est trop tôt pour l’ALSH et qu’en ce qui concerne la chaufferie biomasse 

le projet en est actuellement à la phase d’appel d’offres. 

       

L’ordre du jour étant épuisé, le Maire déclare la séance levée à 20 h 20. 

 


